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Les migrantes « seules » en contexte d’illégalité

En quête d’autonomie
La littérature sociologique et féministe portant sur genre et migration accorde à la question de l’autonomie des migrantes une place singulière. Cette question se définit en relation avec les acquis des femmes par la migration. Elle interroge la façon dont la migration internationale change les comportements de genre et permet « l’empowerment » des femmes. Selon Saskia Sassen, qui rend compte de ce débat dans le sillage des travaux féministes anglophones, les conclusions convergent : globalement, les féministes défendent que la migration contribue à l’autonomie des femmes, mais que les profits qu’elles en tirent restent limités. 

Nonobstant l’hétérogénéité des postures épistémologiques qui sous-tendent ces analyses, deux caractéristiques majeures paraissent se dégager : d’une part, les spécialistes « mesurent » souvent les acquis des migrantes par opposition aux supposés rapports de genre dans les sociétés d’origine. D’autre part, ces spécialistes limitent très souvent la lecture des rapports de genre, ainsi que leurs dynamiques, et par conséquent l’autonomie des migrantes, à la « culture », au cadre familial et au groupe migrant ou « communautaire ». Elles-ils ne considèrent pas la question de l’autonomie ou des effets de la migration dans le cadre « général » des rapports sociaux de pouvoir. 

À partir de la situation de migrantes marocaines défavorisées, irrégulières et se déplaçant seules, et non pas dans le but de rejoindre leur famille, nous allons tenter de réfléchir sur la question de l’autonomie des migrantes, en sortant de la vision centrée sur les limitations imposées par le groupe d’origine et en insistant sur les luttes menées par les migrantes. L’analyse de ces questions prendra place au sein d’une recherche de thèse dont l’objectif était d’étudier les effets empiriques de l’articulation des rapports sociaux de classe, de « race » et de sexe sur le regard porté sur les migrantes dans leur ensemble, et sur le travail et les attitudes de migrantes « seules » du Maroc sans-papiers en France. Le terrain investi pour cette recherche croise les deux sociétés, marocaine (Casablanca) et française (Paris et sa banlieue proche). Il se compose d’une centaine d’entretiens semi-directifs avec des migrantes « seules » sans-papiers ou régularisées, des migrantes rurales domestiques à Casablanca, des hommes migrants légaux en France et des représentant·e·s d’associations de soutien aux migrant·e·s. Dans cette intervention, je m’en tiendrai à deux questions : celle de la difficile autonomie dans le contexte d’un double contrôle étatique et social et celle des résistances individuelles des migrantes confrontées à l’illégalité en France.

Mon idée de départ sera différente de celle de plusieurs auteur-e-s qui situent l’autonomie uniquement dans la société d’immigration : je suppose que la migration des femmes seules est elle-même indice d’une certaine autonomie – le contrôle sur la circulation des femmes étant l’un des fondements du pouvoir des hommes sur les femmes. Toutefois, je ne dis nullement que cette autonomie ne concerne pas les autres femmes vivant dans les sociétés de départ ou migrantes regroupées par leur mari. Seulement, je centre mon propos sur les femmes parties seules, dont je qualifie la migration de migration autonome, non pas pour affirmer l’autonomie de ces femmes mais pour situer leurs attitudes dans le cadre justement de la lutte pour sa réalisation. Cette migration pour l’autonomie s’effectue par des femmes non accompagnées d’un membre masculin (père ou mari), en dépit des restrictions politiques et économiques et conduit les migrantes à s’organiser de manière autonome pour partir de leur société d’origine et pour exister ensuite en immigration.

